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Compte-rendu de la Formation Spécialisée du CSA 
(DI-RI) de DIJON du 7 novembre 2024 

 
 
 
 Ce jeudi 07 novembre 2024 s’est tenu la dernière FS 2024 du Comité Social 
d’Administration de la DI de DIJON. Pour rappel, cette réunion concerne, plus 
particulièrement, les services supports de la Direction Interrégionale ainsi que ceux de 
la Recette Interrégionale. 
 
 Siégeaient pour la parité syndicale, SOLIDAIRES Douanes (2 titulaires et 1 
expert), SNAD CGT (2 titulaires), CFDT (1 titulaire et 1 expert), UNSA Douanes (1 
titulaire), et USD FO (1 titulaire). 
 
 Une fois n’est pas coutume, la CGT et SOLIDAIRES, fortement investis au sein de 
l’instance, ont assuré l’essentiel des interventions des représentants du personnel. 
 
 
1) Déclarations Liminaires 
 
 Le SNAD CGT (voir en annexe) a lu sa déclaration liminaire, tandis que 
SOLIDAIRES formulait quelques observations liminaires. 
 
 Suite à cette lecture, la Présidente en début et en fin de séance, a tenu à réagir 
sur plusieurs points: 
 
- Concernant la rupture avec la Direction Générale des discussions sur les salaires en 
douane, la DI a tenu à préciser qu'il ne s'agissait pas d'un refus de discussion, puisque 
des négociations plus ciblées et séquentielles, par spécialité, seraient, selon elle, en 
cours. 
- Le chantier de la Surveillance, la valorisation des chefs d'équipe et des spécialistes 
en SURV, comme la valorisation des collègues du CSRH illustrent selon elle, la volonté 
de l'Administration de valoriser les métiers sur le plan indemnitaire ainsi que dans 
l'évolution des carrières. 
 
 La CGT s'insurge contre ces propos en rappelant que le cycle de discussions sur 
les salaires en douane, promis en son temps par l'ancienne Directrice Générale, n'a 
pas eu lieu. 
La CGT, comme SOLIDAIRES, constate que l'ouverture des discussions sur la 
valorisation de certains métiers en douane (spécialistes, CSRH...), est le fruit de 
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conflits sociaux et non le résultat d'une volonté "philanthropique" de la DG d'amélio-
rer les choses pour nos collègues. 
La CGT craint qu'une "Douane à 2 vitesses" soit créée, avec des métiers plus valori-
sés que d'autres. Les agents OPCO, AG et certains collègues en SURV ne risquent-ils 
pas d'être sous-considérés et non valorisés, car ils ne s'inscrivent pas dans le péri-
mètre très ciblé imposé par la DG ? 
 Nous revendiquons une valorisation des grilles indiciaires et des évolutions de 
carrière pour tous les douaniers, dans le cadre de discussions générales sur les sa-
laires et les promotions. 
Une fois de plus, diviser pour mieux régner…..et sans aucun doute ces négociations 
n’auront aucun effet sur les pensions à venir des agents car il n’est pas inutile de le 
rappeler, les primes ne comptent pas pour les retraites des fonctionnaires !!! 
 

- Concernant le projet de réingénierie des services Viticulture de l'Interrégion et la 
réflexion de la DI concernant la réduction du maillage en Côte d'Or évoquée lors de 
la bilatérale avec la CGT en septembre 2024, la DI fait l'incrédule en soutenant qu'il 
n'y a pas de projets en cours et rappelle que le premier ministre avait précisé qu’en 
matière VITI, il ne suivrait pas les recommandations de la Cour des Compte et que 
de fait, ce secteur resterait dans le giron des douanes...pour le moment. 
La CGT, fidèle à ses principes, constate que ces promesses n'engagent que ceux qui 
les tiennent, preuve en est avec les promesses passées de négociations salariales 
auxquelles s'était engagée l'ancienne Directrice Générale… 
 
 
2) Présentation de l’étude du Médecin du Travail sur les horaires atypiques 
 
 La médecin du travail, Madame MESTOUDJIAN HELBERT, nous informe que 
l’étude concernant les horaires atypiques (tous les agents sortant des horaires de 
bureau) dont elle avait informé l’année dernière les représentants du personnel en 
FS de CSA, est toujours en cours. Cette étude sera menée sur plusieurs années. 
Mais elle souhaite nous apporter aujourd’hui quelques précisons sur la façon dont 
cette étude est menée. 
 
 Elle nous précise que cette étude, s'appuyant sur les agents en Surveillance, 
traite des conséquences des horaires décalés sur la santé des agents et qu’elle est 
menée en concertation avec plusieurs Médecins du Travail d’autres circonscriptions. 
Le but de cette étude est de diagnostiquer les conséquences de ces horaires décalés 
sur la santé des agents. L’objectif ést de pouvoir proposer des éléments 
« modernes » pour faire évoluer les pratiques de travail en concertation avec les ser-
vices de santé. 
 
 Mme MESTOUDJIAN HELBERT ne peut pas nous présenter aujourd’hui un pre-
mier bilan, une première analyse de cette étude, car celui ci doit d’abord être pré-
senter à notre DG. 
Elle nous précise que, suite au refus du DR de Bourgogne de fournir les cotes de ser-
vices, elle s’est adaptée et a travaillé sur la base des déclarations des agents. 
Ainsi, lors des entretiens médicaux, la médecin propose aux agents un questionnaire 
évolutif, en fonction du contexte, en fonction des réponses … questionnaire repre-
nant des interrogations à la fois de la sphère privée (contexte familial, habitude de 
déplacement, de consommation, de sommeil…) et des interrogations professionnelles 
sur les rythmes et habitudes de travail (horaires, pauses, siestes….). 
Suite au questionnaire initial, des conséquences sont tirées, et ouvrent la porte à 
d'autres tests basés sur la fatigue, l'insomnie, l'anxiété, le degré de dépression et 
l'apnée du sommeil. 
Elle se satisfait du fait que la Douane et les agents participent volontairement à cette 
étude même si sa mise en place peut parfois sembler laborieuse et peu fluide. 
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 Cette étude, basée sur plusieurs années et différents services en France, 
permettra aux Médecins de Prévention de faire un diagnostic des conséquences 
néfastes des horaires décalés sur la santé des agents en SURV, pour sensibiliser la 
Direction aux mesures de prévention visant à protéger la santé des agents. 
 
 La DI estime que, pour s'adapter aux réseaux criminels, les brigades ont 
l'obligation de travailler en horaires décalés sur des opérations ciblées, mais qu'un 
équilibre peut être trouvé en s'appuyant sur cette étude. 
La DI reconnait que pour être vigilant sur le terrain, les agents doivent être en 
bonne santé. 
 
 La CGT salue cette initiative mais trouve déplorable que la DR Bourgogne n'ait 
pas transmis à posteriori des vacations effectuées, les côtes de services des BSI. 
Elle constate au regard des arrêts de travails et des changements de branche de 
plus en plus importants de la surveillance vers les opérations commerciales, que 
beaucoup d'agents voient leur santé se dégrader. L'Administration ne propose que 
des mesures "curatives" (prévention tertiaire) pour agir. 
 Pour la CGT, les mesures « primaires » de prévention, passent par une prise 
en compte dans les côtes de service des brigades et dans la mise en place des 
dispositifs de contrôle la nuit, des conséquences néfastes des horaires atypiques 
sur la santé des agents, alors que la Direction des Douanes s'appuie sur l'efficience 
des contrôles en horaires décalés, qui assoie les résultats et la performance des 
brigades. 
 La CGT trouve dommage que la Direction Générale n'ait pas intégré dans le 
cycle de discussion surveillance ou dans les échanges avec nos représentants 
nationaux, un thème sur les pistes d'amélioration des conditions de travail, où les 
échanges sur les horaires décalés auraient pu être initiés. 
 
 
3) Adoption du PV de la FS du 23 septembre 2024 
 
Ce PV n’étant pas finalisé par l’administration, son vote est reporté à la prochaine 
réunion FS en 2025. 
 
 
4) Programmation et suivi des dépenses FS / FORMATION 
 
 La direction nous informe que le projet d’installation d’une douche ne pourra 
pas se faire car les travaux préparatoires ont fait remonter la présence d’amiante 
dans les faïences. Le cout et le temps de désamiantage empêchent donc la 
réalisation des travaux sur l’exercice 2024. 
Afin de dépenser tout de même le reliquat de budget avant la fin de cette année, il 
est proposé de financer des stations informatiques pour les agents DI/RI ainsi que 
des bouchons d’oreilles pour le compte de la FS de FRANCHE COMTE qui nous 
compensera ce financement au cours de l’exercice 2025 sur une dépense de la FS 
CSA. 
 
 Concernant les formations, l'intégralité du budget a été dépensé. 
Il reste une formation Sauveteur Secouriste du Travail (SST) pour 2024 qui se 
déroulera fin novembre pour 10 agents. L’ensemble des autres formations suivies 
ont donné entière satisfaction: travail sur écran, faire face à l’agressivité, conduite 
sur boite auto, atelier sécurité routière pour les cyclistes et prévention des RPS. 
Certaines de ces formations pourront donc être reproposées l’année prochaine. 
 Il est à noter que 3 formations proposées (formation secourisme premier 
secours initial et continue et SST recyclage) ont du être annulées faute de 
candidats. 
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 Pour faciliter la gestion et la participation aux formations 2025, la DI accède à 
la demande des OS pour que le sondage sur les formations ait lieu plus tôt et pour 
que le GT listant ces formations soit organisé dès janvier 2025. 
 
 
5) Bilan PAP 2023/2024 
 
 Ce bilan, exigé par les OS, présente les risques évalués et les mesures prises 
par la Direction, sans en dévoiler les conséquences sur l'éradication des risques. 
Il ressort clairement que les problèmes relevant du matériel (éclairage…) peuvent 
se régler, alors que ceux relatifs aux RPS s’enkystent, l’administration ne 
proposant qu’une prévention tertiaire (réparation) et non primaire (anticipation) 
comme exigée par la CGT. 
 
La communication, la lisibilité sur l'avenir et la tenue de réunions régulières visant 
à rassurer les agents de la RI, ont le mérite d'exister, mais montrent leurs limites. 
 
 La CGT salue l’effort réalisé cette année par l’Administration dans l’élaboration 
d’un bilan du PAP 2023/2024, mais constate que ce bilan reste trop évasif sur 
l'efficacité des actions entreprises dans les services. 
La CGT revendique dans le cadre de la prévention des RPS, des mesures 
"primaires", qui touchent au travail et à l'organisation du travail (effectifs pour 
assumer les charges de travail, maintien des services, réelle lisibilité sur 
l'avenir...). 
 La CGT déplore que la situation ne se soit pas améliorée dans les services de 
la RI. Les incertitudes sur l'avenir (pas de schéma définitif), le doute sur le 
maintien de certaines activités (caution) et le stress lié aux charges actuelles de 
travail, pèsent. 
 
 La CGT rappelle son exigence (parmi tant d’autres) d’une mise en place d’un 
comité de suivi sur plusieurs années des agents ayant subi une/des 
restructurations. 
 
 
6) Accident de service 
 
L’administration nous informe d’un nouvel accident de trajet, en vélo. 
 
 
7) Bilan des fiches de signalement 
 
 Le dispositif a évolué puisque désormais les Fiches de Signalement ne sont 
plus étudiées « au fil de l’eau » avec les Représentants du Personnel en 
Formations Spécialisées, mais font l’objet d’une présentation prenant la forme d’un 
bilan annuel chiffré. 
 
 La Directrice Interrégionale nous informe que les fiches de signalement 
"collectives" seront, et pourront continuer à être étudiées à chaque FS avec la 
parité syndicale. Précision IMPORTANTE non indiquée dans le nouveau guide !!! 
 
 Pour le bilan des FS 2024, une seule ligne est reprise. L’administration nous 
informe que la difficulté soulevée par cette fiche a été réglée. 
 
 Pour la CGT, il est inadmissible de priver en temps réel les OS des 
signalements des agents et des suites qui y sont données par la Direction. 
 
 Comment les Formations Spécialisées vont-elles pouvoir de manière 
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pragmatique, exercer leurs pouvoirs d’enquêtes et de contrôles au sein des ser-
vices, pour pouvoir efficacement contribuer à l’analyse et à la prévention des 
risques professionnels, sans avoir une connaissance immédiate des signalements 
faits par les agents ou les services ? 
 Pour la CGT, l’Administration va à l’encontre des articles 73 et 74 du décret 
2020-1427 fixant les prérogatives des Représentants du Personnel en Formations 
Spécialisées, alors que rappelons-le, n’en déplaise à la DGDDI, les signalements 
sont des indicateurs pertinents de la dégradation des conditions de travail au sein 
d’un service. 
 
 Pour la CGT, l’action syndicale ne peut se limiter à l’examen annuel d’un bilan 
des fiches de signalement. 
 
 A travers ce dispositif, il est à craindre que l'Administration ne mette "la pous-
sière sous le tapis" en manquant de transparence sur des problèmes dans de nom-
breux services et en informant qu'à posteriori les représentants du personnel de 
ces problèmes. 
 
 
 La CGT rappelle qu’elle conseille fortement, aux agents rédacteurs des 
Fiches de Signalement ou incriminés dans les fiches, de se faire assister 
par une Organisation Syndicale, pour éviter une seule gestion en «vase 
clos» de ces fiches par la Direction et ses services RH. 
 
 
7) Expérimentation du dispositif «premiers secours en santé mentale» 
 
 La direction nous informe d’une expérimentation menée au sein de notre In-
terrégion et pour laquelle l’Assistant de Prévention de la DI a été formé dernière-
ment : le programme de premiers secours en santé mentale. 
 
 Ce programme vise à former des secouristes capables d’identifier des signes 
de souffrances psychiques, d’établir un dialogue bienveillant avec la personne en 
difficulté, de l’informer sur les ressources disponibles et de l’orienter le cas échéant 
vers les professionnels de santé. 
 
 La CGT salue la mise en place de cette expérimentation, mais constate une 
nouvelle fois que la Direction se place dans une position de "pompier pyromane", 
en alimentant, d’une part, les RPS dans de nombreux services par des politiques 
de restructurations des services, d'abandons de missions, de réductions d'effectifs 
et d'augmentation des charges de travail, et en promulguant d'autre part des nou-
veaux dispositifs de prévention.... 
 
 La CGT constate que la mise à jour des contacts utiles dans le réseau SST de 
l'Interrégion intègre les coordonnées du référent en santé mentale, qui est aussi 
l'Assistant de Prévention et le Secrétaire Général de la DI. 
A ses nombreuses autres prérogatives, ce secouriste risque d’avoir beaucoup de 
travail dans notre Administration au regard des RPS qui explosent dans beaucoup 
de services… 
 
 

8) Questions diverses 

 
- Conséquences éventuelles sur la RI de DIJON de la révision des cautionnements 
CI : 
 Le Receveur interrégional confirme la révision actuelle des cautionnements CI 
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par les bureaux FIN et FIN3 de la DG. Il explique cette révision par la charge de ges-
tion trop importante de ce type de garantie parfois pour un montant assez dérisoire. 
Selon lui, on s’oriente vers la mise en place d’un seuil en dessous duquel une dis-
pense pourrait être envisagée. Il ne sait pas à l’heure actuelle l’impact éventuel sur 
le service des cautions CI de la RI de Dijon composé jusqu’en cette fin d’année de 3 
agents. 
 
- La responsabilité comptable des agents exerçant des fonctions comptables : 
 
 Le Receveur explique que depuis 2023, tout agent des douanes peut voir sa 
responsabilité engagée : ce n’est plus uniquement le Receveur ou les comptables de 
la RI qui peuvent être inquiétés : tous les douaniers sont désormais responsables. La 
philosophie corrective est remplacée par un régime répressif. 
 
 Ainsi, la notion de FAUTE prend tout son sens. Faire une ERREUR est acceptable 
et corrigeable, commettre une FAUTE soutent l’intentionnalité (avec violation de 
règles) et dommages quantifiables pour l’administration. 
Cette notion est à relativiser du fait de la responsabilité des supérieurs hiérarchiques 
ayant «sécurisés» ou non les différents process. La responsabilité peut alors glisser… 
 
 
 

Vos représentants CGT en FS de CSA :  
 
 

DILOISY Aline, Dijon Recette Interrégionale, titulaire 
DIMECH Christophe, Dijon Bureau, titulaire 


